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Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Politique d'asile

En été 2015, la conseillère nationale Cesla Amarelle (ps, VD) avait lancé une motion
demandant au Conseil fédéral de mettre sur pied un cadre national de certification
des diplômes et de validation d'acquis spécifique aux personnes titulaires d'un permis
B réfugié ou d'un livret F (admission provisoire). Cette mesure aurait eu pour but de
favoriser leur intégration sur le marché du travail. Suite au départ de Cesla Amarelle de
la chambre du peuple, c'est sa camarade Valérie Piller Carrard (ps, FR) qui a repris
l'objet. Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion, arguant que les différentes
mesures déjà existantes, à savoir le cadre national général de reconnaissance des
diplômes ainsi que les procédures de validation des acquis spécifiques existant pour
une vingtaine de professions permettaient d'ores et déjà d'atteindre les buts visés par
la motionnaire. Les sept sages ont ajouté qu'une certification particulière pour les
personnes relevant de l'asile, pourrait non seulement ne pas faciliter le recrutement,
mais également comporter un risque de stigmatisation. Cet argumentaire a convaincu
les députés, puisqu'ils ont été 103 contre 83 à voter contre, avec une abstention. 1

MOTION
DATE: 15.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

1) BO CN, 2017, p. 1157
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